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AVIS DE CONVOCATION 

Réunion du comité consultatif de l'enfance en difficulté – Rencontre No 8 

Membres du Conseil 
M. Benoit Fortin, Conseiller scolaire, CSViamonde  
M. Éric Lapointe, Conseiller scolaire, CSViamonde 
Mme Stéfania Forbes Sigurdson, Conseillère scolaire, CSViamonde 

Représentants d’organismes 
M. Aliou Sene, représentant de l’organisme CAMH 
Mme Marguerite Schabas, représentante d’Autism Ontario – Metro Toronto Chapter 
Mme Nancy Komi, représentante de Epilepsy Southwestern Ontario 
Mme Lara Pietrolungo, directrice de Boomerang Health 
Mme Manoushka Aimable, représentante du Centre francophone de Grand Toronto 
Mme Joanne Bovine, représentante de Contact Niagara  

Vous êtes par la présente convoqué-e à la 

Réunion du : Comité consultatif de l'enfance en difficulté 

Date et heure : Le 4 avril 2023 à 17 h 30 

Lieu  : Réunion Microsoft Teams
Rejoindre sur votre ordinateur ou application mobile 

Cliquez ici pour participer à la réunion 

https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.boomeranghealth.com_&d=DwMGaQ&c=Sj806OTFwmuG2UO1EEDr-2uZRzm2EPz39TfVBG2Km-o&r=fvvm9ICplzxazAA992TmR7F2g6XRJ6I19AYVKfOjVZs&m=OqT8punNrXnkM3WT47D2MALC7kgwgg428E4M63IQbDk&s=g8QspQYAtfGvFOL36u5ESdFLxbqdkY5k0DlkDtRRJhw&e=
https://teams.microsoft.com/l/meetup-join/19%3ameeting_OWIxNmIzMTktYzUwYi00ZjA4LTk4Y2EtYzA3ODcxMTU4OGM0%40thread.v2/0?context=%7b%22Tid%22%3a%2267edb56b-8ca3-4cfa-85ef-bff154c7ecd4%22%2c%22Oid%22%3a%225529b447-cd6f-4928-8e6c-bc7ab6b4c770%22%7d
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ORDRE DU JOUR 
Rencontre No 8 

1. Appel des membres.

2. Reconnaissance des territoires

3. Affaires courantes :

3.1 Adoption de l’ordre du jour

3.2 Déclaration de conflit d’intérêts

3.3  Adoption du procès-verbal de la réunion No 6 du 15 février 2023 

3.4 Adoption du procès-verbal de la réunion No 7 du 15 février 2023 

3.5 Questions découlant du procès-verbal de la réunion No 6 du 15

février 2023 

3.6 Questions découlant du procès-verbal de la réunion No 7 du 15 

février 2023 

4. Rapports financiers en enfance en difficulté :

4.1 – États financiers - Enfance en difficulté 2021-2022 

4.2 - Budget révisé - Enfance en difficulté 2022-2023

5. Tour de table : mise à jour des organismes

6. Politique 3,201- Interventions physiques (version ébauche)

7. Formation sur l'audisme et le milieu antiaudiste

8. La date de la prochaine réunion : Rencontre No 9 – le mardi 9 mai 2023 à
17 h 30

9. Levée de la réunion



Nous, membres du conseil scolaire Viamonde, souhaitons remercier la terre qui nous 
accueille, nous abrite et nous nourrit. Nous soulignons également le rôle important que jouent la 
faune, la flore, l’eau et les minéraux dans notre vie.

Nous reconnaissons les traités, les ententes et qu’il y a des terres non-cédées couvrant l’ensemble 
des territoires sur lesquels les écoles du Conseil scolaire Viamonde se trouvent, et sommes 
reconnaissants de pouvoir travailler et vivre sur ces terres. Nous vous invitons à reconnaître 
et à respecter le territoire sur lequel vous vous trouvez aujourd’hui.

Nous exprimons notre gratitude envers les peuples des Premières Nations, les Métis et les Inuit 
qui prennent soin de ces territoires depuis des temps immémoriaux.

Ainsi, nous pouvons apprendre et prendre soin de cette terre avec les peuples autochtones, afin de 
nous assurer du bien-être de tous les êtres vivants partageant ses ressources, pour 
les générations à venir.

Carte des traités et des réserves en Ontario | Ontario.ca

Carte de territoires: Native-land.ca | La terre de quels aïeux?

Reconnaissance des Territoires
POINT NO 2 DE L'ORDRE DU JOUR

https://www.ontario.ca/fr/page/carte-des-traites-et-des-reserves-en-ontario
https://native-land.ca/
https://native-land.ca/?lang=fr
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PROCÈS-VERBAL DE LA RENCONTRE NO 6 DU 
COMITÉ CONSULTATIF DE L’ENFANCE EN DIFFICULTÉ DU CONSEIL 

SCOLAIRE VIAMONDE 
 

Le 15 février 2023 
 
Le comité tient la rencontre no 6 de 17 h 35 à 18 h 03 par vidéoconférence, sous 
la présidence du Conseiller Fortin. 
 
 
Membres du Conseil : 
M. Benoit Fortin, Conseiller scolaire, CSViamonde  
Mme Stéfania Forbes Sigurdson, Conseillère scolaire, CSViamonde  
 
Membre du Conseil absent: 
M. Éric Lapointe, Conseiller scolaire, CSViamonde 
 
Représentants d’organismes présents : 
Mme Marguerite Schabas, représentante d’Autism Ontario – Metro Toronto Chapter 
Mme Stéphanie Penton, représentante de l’Aide à l’enfance de Toronto 
Mme Manoushka Aimable, représentante du Centre francophone de Grand Toronto 
M. Aliou Sene, représentant de l’organisme CAMH 
Mme Joanne Bovine, représentante de Contact Niagara 
 
Représentants d’organismes absents ; 
Mme Dalia Hammoud, représentante de VOICE For Deaf & Hard of Hearing Children 
Mme Nancy Komi, représentante de Epilepsy Southwestern Ontario 
Mme Lara Pietrolungo, directrice de Boomerang Health 
 
Membres de l’administration présents : 
Mme Dounia Bakiri, adjointe à la surintendance de l’éducation temporaire 
Mme Renée Gauthier, directrice des services aux élèves  
Mme Annette Petitpas, directrice des services aux élèves 
Mme Corine Céline, secrétaire de séances 
Mme Yovana Koothan, adjointe administrative des services aux élèves 
 
Invitée : 
Dre Jessica B Rivest, Jessica Rivest, Ph. D., Psychologue scolaire au Conseil scolaire 
Viamonde 
 
Voici le lien pour accéder à la documentation de la réunion : 
https://csviamonde.ca/fileadmin/viamonde/Documentation_des_Comites/doc_no_6
_CCED_-_fev_23.pdf 
 
 

 

https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.boomeranghealth.com_&d=DwMGaQ&c=Sj806OTFwmuG2UO1EEDr-2uZRzm2EPz39TfVBG2Km-o&r=fvvm9ICplzxazAA992TmR7F2g6XRJ6I19AYVKfOjVZs&m=OqT8punNrXnkM3WT47D2MALC7kgwgg428E4M63IQbDk&s=g8QspQYAtfGvFOL36u5ESdFLxbqdkY5k0DlkDtRRJhw&e=
https://csviamonde.ca/fileadmin/viamonde/Documentation_des_Comites/doc_no_6_CCED_-_fev_23.pdf
https://csviamonde.ca/fileadmin/viamonde/Documentation_des_Comites/doc_no_6_CCED_-_fev_23.pdf
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2. Conseiller Fortin lit la reconnaissance des territoires 
 
 
3. AFFAIRES COURANTES : 
 

3.1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
M. Aliou, appuyé par Mme Penton, propose : 
 
QUE l’Ordre du jour soit adopté. 

  ADOPTÉE 
 

3.2 DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊTS 
 

Conseiller Fortin, et Mme Marguerite Schabas déclarent un conflit d’intérêts 
possible étant donné que leurs enfants fréquentent respectivement une école 
du Conseil scolaire Viamonde et pour lesquels un PEI a été élaboré. 

 
 

3.3 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION NO 5 DU 10 
 JANVIER 2023 
 

Mme Aimable, appuyée par Mme Penton, propose : 
 
QUE le Procès-verbal de la réunion no 5 du 10 janvier 2023 soit approuvé 

ADOPTÉE 
 
 
3.4 QUESTIONS DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 
 NO 5 DU 10 JANVIER 2023 
 
Aucune question découlant du procès-verbal de la réunion no 5 du 10 janvier 
2023 
 
 

4. LIVRETS PERSONNALISÉS AUX ÉLÈVES-INITIATIVE DE L’ÉQUIPE DE 
PSYCHOLOGIE DU CONSEIL 
 
Dre Jessica Rivest, Psychologue scolaire présente aux membres du comité 
une initiative de l'équipe de psychologie au sein des Services aux élèves 
2022-2023. 
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Dans sa présentation de « Ton cerveau en construction » (une adaptation 
française de The Brain Building Book du Dre Liz Angoff par Dre Jessica Rivest 
et Anne Vuillet, psychologues au Conseil scolaire Viamonde), elle précise 
qu’un livret personnalisé sera proposé à chaque élève évalué en psychologie 
à l’élémentaire. 
Dre Rivest souligne les objectifs de cette initiative qui sont de mieux engager 
les élèves en difficulté et outiller les parents, tuteurs/tutrices et les 
intervenants scolaires. 
 
Après une période de questions, Mme Schabas, appuyée par Mme Aimable, 
propose : 
 
QUE le rapport sur les livrets personnalisés aux élèves, une initiative de 
l’équipe de psychologie des services aux élèves du Conseil soit reçu. 

ADOPTÉE 
 

5. AJOUT D’UN MEMBRE AU CCED 
 
À la suite de l’invitation lancée aux organismes et associations, Mme Dounia 
Bakiri présente l’ajout d’un nouveau membre au CCED Mme Joanne Bovine, 
représentante de « CONTACT NIAGARA » pour les services à l’enfance et à 
l’adaptation. 
 
À la lumière du rapport présenté, Mme Penton, appuyée par M. Aliou propose 
les motions suivantes : 

 
QUE le rapport en date du 15 février 2023 intitulé « Ajout d’un membre au 
CCED » soit reçu.  
 
QUE le CCED recommande au Conseil la nomination de Mme Joanne Bovine 
à titre de membre représentante de l’organisme Contact Niagara au CCED 

ADOPTÉES 
 
 

6. LEVÉE DE LA RÉUNION 
 
À 18 h 03, l’ordre du jour de la réunion no 6 étant épuisé, Mme Aimable, 
appuyée par Mme Penton, propose : 

 
 QUE la réunion soit levée. 

ADOPTÉE 
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Adjointe à la surintendance     Le président du comité, 
de l’éducation temporaire   
     
 
Mme Dounia Bakiri      M. Benoit Fortin   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                             NON-ADOPTÉ 
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PROCÈS-VERBAL DE LA RENCONTRE NO 7 DU 
COMITÉ CONSULTATIF DE L’ENFANCE EN DIFFICULTÉ DU CONSEIL 

SCOLAIRE VIAMONDE 
 

Le 15 février 2023 
 
Le comité tient la rencontre no 7 de 18 h 04 à 18 h 38 par vidéoconférence, sous 
la présidence du Conseiller Fortin. 
 
 
Membres du Conseil : 
M. Benoit Fortin, Conseiller scolaire, CSViamonde  
Mme Stéfania Forbes Sigurdson, Conseillère scolaire, CSViamonde  
 
Membre du Conseil absent: 
M. Éric Lapointe, Conseiller scolaire, CSViamonde 
 
Représentants d’organismes présents : 
Mme Marguerite Schabas, représentante d’Autism Ontario – Metro Toronto Chapter 
Mme Stéphanie Penton, représentante de l’Aide à l’enfance de Toronto 
Mme Manoushka Aimable, représentante du Centre francophone de Grand Toronto 
M. Aliou Sene, représentant de l’organisme CAMH 
Mme Joanne Bovine, représentante de Contact Niagara 
 
Représentants d’organismes absents ; 
Mme Dalia Hammoud, représentante de VOICE For Deaf & Hard of Hearing Children 
Mme Nancy Komi, représentante de Epilepsy Southwestern Ontario 
Mme Lara Pietrolungo, directrice de Boomerang Health 
 
Membres de l’administration présents : 
Mme Dounia Bakiri, adjointe à la surintendance de l’éducation temporaire 
Mme Renée Gauthier, directrice des services aux élèves  
Mme Annette Petitpas, directrice des services aux élèves 
Mme Corine Céline, secrétaire de séances 
Mme Yovana Koothan, adjointe administrative des services aux élèves 
 
 
Voici le lien pour accéder à la documentation de la réunion : 
https://csviamonde.ca/fileadmin/viamonde/Documentation_des_Comites
/1._document_R_CCED_no_7_15_fev_23.pdf 
 
 
 
 
 

https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.boomeranghealth.com_&d=DwMGaQ&c=Sj806OTFwmuG2UO1EEDr-2uZRzm2EPz39TfVBG2Km-o&r=fvvm9ICplzxazAA992TmR7F2g6XRJ6I19AYVKfOjVZs&m=OqT8punNrXnkM3WT47D2MALC7kgwgg428E4M63IQbDk&s=g8QspQYAtfGvFOL36u5ESdFLxbqdkY5k0DlkDtRRJhw&e=
https://csviamonde.ca/fileadmin/viamonde/Documentation_des_Comites/1._document_R_CCED_no_7_15_fev_23.pdf
https://csviamonde.ca/fileadmin/viamonde/Documentation_des_Comites/1._document_R_CCED_no_7_15_fev_23.pdf
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2. AFFAIRES COURANTES : 
 

2.1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Mme Aimable, appuyée par Mme Penton, propose : 
 
QUE l’Ordre du jour soit adopté. 

  ADOPTÉE 
 

2.2 DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊTS 
 

Conseiller Fortin, et Mme Marguerite Schabas déclarent un conflit d’intérêts 
possible étant donné que leurs enfants fréquentent respectivement une école 
du Conseil scolaire Viamonde et pour lesquels un PEI a été élaboré. 

 
 

3. TOUR DE TABLE : MISE À JOUR DES ORGANISMES 
 
Mme Joanne Bovine, représentante de l’organisme Contact Niagara 
remercie le Conseil pour l’accueil dans l’équipe CCED. 
Contact Niagara facilite les demandes de services qui sont financés par 
divers ministères provinciaux pour venir en aide aux enfants et aux jeunes 
ayant des difficultés sociales, émotionnelles et/ou comportementales. 
L’organisme aide les familles et les oriente également vers les ressources et 
les services. 
Un certain nombre de services de counseling bilingues sont mis à la 
disposition des familles. Ils aident également les familles qui ont de jeunes 
avec de l’autisme, des déficiences intellectuelles ou autres.  
De plus amples informations sur la gamme des services offerts se trouve sur 
le site web de l’organisme.  
Site : Contact Niagara 
 
 
Mme Manoushka Aimable, représentante du Centre francophone de Grand 
Toronto informe le comité que les activités relatives au Mois de l’histoire des 
Noirs se poursuivent. Leur Gala se tiendra le 18 février 2023, elle encourage les 
membres de participer à l’événement.  
Site : Accueil | Centre-Francophone | Toronto (centrefranco.org) 
 
 
 

https://www.contactniagara.org/
https://www.centrefranco.org/
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M. Aliou Sene, représentant de l’organisme CAMH informe le comité au sujet 
de la campagne de levée de fonds pour construire un institut de recherche qui 
sera appelé « No one left behind/Personne n’est laissé pour compte ». 
L’objectif est d’amasser 500 millions de dollars. 
https://www.camh.ca/en/no-one-left-behind 
 
La maquette est déjà disponible. Selon M. Sene se dit confiant pour l’atteinte 
de l’objectif par CAMH. Cet institut de recherche servira à l’avancement de la 
prise en charge en matière de santé mentale et des dépendances. Les 
résultats de la recherche permettront des recommandations plus efficaces. 
 
CAMH fera une présentation aux élèves du Collège français du programme 
« Catalyseur pour la santé mentale ». Les ambassadeurs mèneront des 
discussions au sujet de la santé physique, de la santé mentale et de 
l’importance de prendre soin de soi.  
 
Mme Marguerite Schabas, représentante d’Autisme Ontario – Metro Toronto 
Chapter informe le comité qu’Autisme Ontario offre des programmes de soutien et 
divertissements bilingues pour les jeunes et leurs familles. 
Site : Intégration communautaire North Halton - Halton Hills et Milton 
(clnh.on.ca) 
 
Mme Stéphanie Penton, représentante de l’Aide à l’enfance de Toronto termine 
le tour de table en informant le comité qu’elle a fait demande d'une rencontre 
avec le directeur de la société pour discuter du manque de services en français 
au moyen de la lettre d’appui reçue par le CCED du conseil scolaire Viamonde. 
Il est vraiment souhaitable qu’un autre représentant français siège sur le comité 
CCED. Elle encourage les responsables du comité à consulter le site Web pour 
faire demande. Mme Penton prend sa retraite.  
 
Site : La Société Catholique de l'Aide à l'Enfance de Toronto (torontoccas-
fr.org) 
 
Tous les membres du CCED lui souhaitent une bonne retraite bien méritée.  
Le Conseiller Fortin et Mme Bakiri ont remercié Mme Stéphanie Penton et 
saluent sa collaboration avec le CCED, son engagement et son dévouement 
durant de nombreuses années. 
 
 
 
 
 

https://www.camh.ca/en/no-one-left-behind
https://clnh.on.ca/?gclid=CjwKCAiA3pugBhAwEiwAWFzwdaP_DZgN3IaMRWTmXhFeFTTANFVERbQXWiXLyuI22NU6MxgBmbemgBoC_b4QAvD_BwE
https://clnh.on.ca/?gclid=CjwKCAiA3pugBhAwEiwAWFzwdaP_DZgN3IaMRWTmXhFeFTTANFVERbQXWiXLyuI22NU6MxgBmbemgBoC_b4QAvD_BwE
https://torontoccas-fr.org/#:%7E:text=Depuis%20plus%20de%20125%20ans,l%27enfant%20et%20la%20famille.
https://torontoccas-fr.org/#:%7E:text=Depuis%20plus%20de%20125%20ans,l%27enfant%20et%20la%20famille.
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4. RESSOURCES EN LIGNES D’INTÉRÊT EN ENFANCE EN DIFFICULTÉ  
 
Mme Dounia Bakiri présente au comité les ressources en lignes d’intérêt en 
enfance en difficulté. Ces ressources sont pour l’Ontario et le Canada. 
 
 

5. CORRESPONDANCE 
 
Le comité prend connaissance de la correspondance suivante : 
 
a) Les points saillants de la réunion Conseil consultatif ministériel de l’éducation de 

l’enfance en difficulté (CCMEED) – 29 novembre 2022 
b) Rapport annuel du Conseil consultatif ministériel de l’éducation de 

l’enfance en difficulté – 31 mars 2022 
 
Conseillère Sigurdson Forbes, appuyée par Mme Penton, propose : 
 
QUE la correspondance soit reçue. 
 
 

6. RÉUNION NO. 10 : 6 JUIN 2023- DATE PROPOSÉE : 13 JUIN 2023 
 

   En raison d’un conflit avec le Comité de Vérification, la date de la rencontre 
du 6 juin se tiendra le 13 juin 2023 à 17 h 30. 

 
Mme Penton, appuyée par M. Aliou, propose : 
 
QUE la rencontre no 10 soit déplacée au 13 juin 2023 en raison d’un conflit 
avec le comité de vérification. 

 ADOPTÉE 
 

 
 

7. LA DATE DE LA PROCHAINE RÉUNION :  
 

La prochaine réunion no 8 CCED se tiendra le 4 avril 2023 à 17 h 30. 
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8. LEVÉE DE LA RÉUNION 

 
À 18 h 38, l’ordre du jour de la réunion no 6 étant épuisé, Mme Penton, 
appuyée par M. Aliou et Mme Aimable, propose : 
 
QUE la réunion soit levée. 

ADOPTÉE 
 
 
 

Adjointe à la surintendance     Le président du comité, 
de l’éducation temporaire   
     
 
Mme Dounia Bakiri      M. Benoit Fortin  

 
 



 
 
 
Le 4 avril 2023 
 
AUX MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF POUR L’ENFANCE EN DIFFICULTÉ 
 
Objet : États financiers 2021-2022 – Enfance en difficulté 
 
 
SITUATION ACTUELLE 
 
Vous trouverez en annexe le tableau qui compare les dépenses réelles pour l’enfance en 
difficulté au budget révisé, et ce pour la période de septembre 2021 à août 2022.    
 
Revenus 
 
La diminution des revenus de 20 983 $ par rapport au budget révisé est principalement 
causée par : 
 
•  Programme de partenariat pour l'éducation avec les établissements communautaires 

(PPEEC) 
Les revenus des programmes PPPEC équivalent aux dépenses encourues pour 
ceux-ci, puisque le Ministère nous rembourse que pour les dépenses encourues.  
Ces dernières se sont révélées moins élevées que prévu. 

 
• Allocation différenciée au titre du volet Besoins en matière d’éducation de l’enfance en 

difficulté (DVBEED) - Mesure de montant de variabilité 
Les allocations sont ajustées en fonction des effectifs réels tels que calculés par 
le ministère pour la préparation des états financiers. 

 
• Effectifs 

Des effectifs réels moins élevés que prévu. 
 
• Fonds pour les priorités et les partenariats (FPP) 

Attribution de revenus supplémentaires des FPP vers l’enfance en difficulté. 
 
 
Dépenses 
 
Les dépenses sont inférieures de 222 760 $ comparés au budget révisé. 
 
En général, les différences s’expliquent comme suit : 
  
• 568 381 $ sur la ligne titulaire de classe à cause des dépenses salariales plus élevé que 

prévu.   
• (602 564) $ sur la ligne aide à l'enseignement et éducation spécialisée par des postes 

non comblés pour toute l’année et des postes comblés à des salaires inférieurs à ceux 
budgétés; 



• 289 654 $ sur la ligne de matériel, manuels et fournitures à cause de fourniture et service 
supplémentaire attribuable à l’enfance en difficulté.  

• (143 666) $ sur la ligne de perfectionnement professionnel, plusieurs formations prévues 
n’ont pas eu lieu à cause de la participation limitée du personnel causé par le manque de 
suppléants. De plus, un manque de personnel dans les secteurs et services a limité l’offre 
de formation à distance. 

• (186 577) $ sur la ligne de soutien professionnel et para professionnel pour certains 
postes n’ayant pu être pourvus et d’autres postes comblés à des salaires inférieurs à ceux 
budgétés. En plus, des dépenses de déplacement, de fournitures et de services furent 
moins élevées et certaines dépenses contractuelles n’ont pas été réalisées. 

• Programme de partenariat pour l'éducation avec les établissements communautaires 
(PPEEC) 

o En agrégat, les dépenses sont moins élevées que prévu notamment pour les 
dépenses salariales des titulaires, car les postes ont été comblés à des niveaux 
inférieurs sur la grille salariale que ce qui fut budgète et à cause de service 
contractuel qui n’ont pas été réalisés.  

 
Le déficit pour l’enfance en difficulté pour l’année 2021-2022 se situe à 7 096 081 $. 
 
RECOMMANDATION 
 
Il est recommandé : 
 
QUE le rapport en date du 4 avril 2023 sur les états financiers 2021-2022 pour l’enfance 
en difficulté soit reçu. 
 
Préparé et présenté par : 
 
Le surintendant des affaires et trésorier, 
Jason Rodrigue 
 



Enfance en difficulté
États financiers 2021-2022

Budget révisé États financiers Écart
REVENUS Dotation Revenus Dotation Revenus Dotation Revenus

Allocation pour l’éducation de l’EED fondée sur l’effectif 11 255 559 11 232 845 (22 714)
Matériel spécialisé 634 530 687 087 52 557
Besoins élevés -

Mesure de montant de variabilité 8 638 549 8 516 582 (121 967)
Besoins élevés - inclusion et collaboration 472 762 472 809 47

Équipes multidisciplinaires 598 089 595 535 (2 554)
Cas spéciaux 350 000 312 077 (37 923)
PPEEC* 973 431 711 379 (262 052)
Expertise en comportement 366 400 365 999 (401)
Fonds de soutien aux élèves - FEESO 524 086 524 086 -
Fonds pour les priorités et les partenariats 196 698 622 791 426 093
Leader en santé mentale 152 234 146 235 (5 999)
Travailleurs en santé mentale 265 042 265 042 -
Revenus d'un tiers 186 355 140 285 (46 070)

Total des revenus 24 613 735 24 592 751 (20 983)

DÉPENSES Dotation Dépenses Dotation Dépenses Dotation Dépenses

Titulaires de classe
Élémentaire 53,6 5 568 004 53,6 5 965 572 - 397 568
Secondaire 14,0 1 920 681 14,0 1 988 524 - 67 843
Suppléance 420 282 523 251 102 969
Fournitures et services 64 916 64 916 -

 sous total 67,6 7 973 883 67,6 8 542 264 - 568 381

Aide à l'enseignement et éducation spécialisée
Élémentaire et secondaire 259,0 14 782 816 259,0 14 525 521 - (257 295)
Suppléance 982 627 637 358 (345 269)

Matériel, manuels et fournitures
Fournitures et services 413 808 650 905 237 097
Équipement spécialisé 634 530 687 087 52 557

Perfectionnement professionnel 165 000 21 334 (143 666)

Soutien professionnel et paraprofessionnel
Coordonation des services 1,0 151 640 1,0 151 367 - (273)
Orthophonie 5,0 550 655 5,0 556 501 - 5 846
Aide orthophonie 4,0 276 978 4,0 186 599 - (90 379)
Psychologue 0,8 122 501 0,8 150 824 - 28 323
Psychologue associé 1,8 246 231 1,8 261 317 - 15 086
Psychométrie 2,0 221 419 2,0 213 706 - (7 713)
Consultation en autisme 5,0 584 938 5,0 514 636 - (70 301)
Travail social 15,4 1 673 555 15,4 1 646 447 - (27 108)
Travail social temporaire 2,0 110 710 2,0 110 710 - -
Travail social - santé mentale 1,0 108 672 1,0 95 105 - (13 568)
Travail en santé mentale 2,0 212 809 2,0 190 209 - (22 600)
Appui administratif 2,0 169 158 2,0 157 550 - (11 608)
Appui - Informatique

Salaires 1,5 129 192 1,5 129 192 - -
Fournitures et services 40 178 40 178 -

Services contractuels 50 320 58 037 7 717

 sous total 43,5 4 648 955 43,5 4 462 378 - (186 577)

Coordinateurs et consultants
Directions et leaders 3,0 439 007 3,0 414 797 - (24 209)
Conseil pédagogique 6,0 711 180 6,0 709 891 - (1 289)

 sous total 9,0 1 150 187 9,0 1 124 689 - (25 498)

PPEEC* gérés par CSViamonde
Titulaires - Élémentaire 3,0 343 623 3,0 250 743 - (92 880)
Titulaires - Secondaire 1,0 114 541 1,0 106 590 - (7 951)
Aide à l'enseignement - Élémentaire 4,0 289 061 4,0 198 196 - (90 865)
Aide à l'enseignement - Secondaire 1,0 72 716 1,0 73 038 - 322
Soutien professionnel et paraprofessionnel 0,6 136 316 0,6 88 940 - (47 376)
Mobilier et materiel 17 174 8 722 - (8 452)

 sous total 9,6 973 431 9,6 726 229 - (247 202)

PPEEC* gérés par un tiers
Titulaires - Élémentaire (Note 1) 1,0 114 541 1,0 79 388 - (35 153)
Aide à l'enseignement 1,0 71 814 1,0 60 896 - (10 918)

 sous total 2,0 186 355 2,0 140 285 - (46 070)

Projets spéciaux (FPP) - 170 783 170 783

Total des dépenses 390,7 31 911 592 390,7 31 688 832 - (222 760)

Écart (7 297 857) (7 096 081) 201 776

Note 1  : CSViamonde embauche un enseignant pour le programme Le Passage géré par CSCMonAvenir. CSCMonAvenir reçoit la subvention du MDÉ et CSViamonde facture le 
CSCMonAvenir.

*PPEEC : Programme de partenariat pour l’éducation avec les établissements communautaires
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Le 4 avril 2023 
 
AUX MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF 
DE L’ENFANCE EN DIFFICULTÉ 

 
Objet : Budget révisé - Enfance en difficulté 2022-2023 
 
 
Vous trouverez en annexe le tableau qui reflète le budget révisé pour l’enfance en 
difficulté, et ce, pour la période de septembre 2022 à août 2023. 
 
Les deux premières colonnes reflètent le budget préliminaire de l’année budgétaire 
2022-2023. Les deux prochaines colonnes reflètent le budget révisé pour l’année 
budgétaire 2022-2023 et les dernières colonnes reflètent les écarts.  
 
Le Conseil prévoit une légère augmentation des revenus (19 183 $) et une 
augmentation des dépenses (319 582 $) comparée au budget préliminaire. En 
conséquence, le déficit budgétaire de l’année courante augmente de 300 399 $ et se 
chiffre maintenant à 9 358 394 $. 
 
Les principaux changements aux revenus de l’année 2022-2023 sont les suivants:  
 

- ajustement en fonction de la réduction des effectifs et ajustement aux autres 
sources de financement pour prendre en compte la valeur total de la subvention. 

 
Les principaux changements aux dépenses sont les suivants : 
 

- les dépenses salariales ont été réévaluées en fonction des dépenses encourues 
au cours des premiers mois de l’année. Une projection basée sur le personnel 
actuellement en poste a été réalisée; 

- les dépenses de suppléance ont été réévaluées à la hausse à cause d’une 
augmentation des dépenses anticipées; 

- augmentation de 3,5 postes en aide à l’enseignement pour l’année scolaire; 
 
 
IL EST RECOMMANDÉ : 
 
 

QUE le rapport en date du 4 avril 2023 intitulé « Budget révisé - Enfance en 
difficulté 2022-2023 » soit reçu. 
 
 
Préparé et présenté par : 
 
Le surintendant des affaires et trésorier, 
Jason Rodrigue 



Enfance en difficulté
Budget révisé 2022-2023

ETP
Budget
22-23 ETP

Budget rév
22-23 ETP Écart

Subvention EED
Allocation pour l’éducation de l’EED 11 357 224 11 338 838 (18 386)
Matériel spécialisé 746 319 742 847 (3 472)
Besoins en éducation différenciée de l'EED 9 906 616 9 906 255 (361)
Cas spéciaux 290 000 290 000 -
PPEEC* 962 931 962 931 -
Expertise en comportement 369 870 368 972 (898)

 sous total 23 632 960 23 609 843 (23 117)

Autres sources de financement
Fonds de soutien aux élèves - FEESO 556 335 556 335 -
Soutien aux élèves en santé mentale 389 840 389 253 (587)
Fonds pour la récupération de l'appr. COVID-19 600 000 600 000 -
Leader en santé mentale 147 489 147 489 -
Travailleurs de la santé mentale 224 198 267 085 42 887
Revenus d'un tiers 202 038 202 038 -

 sous total 2 119 900 2 162 200 42 300

Revenus 25 752 860 25 772 043 19 183

Titulaires de classe (#1)
Élémentaire 70,3 7 394 858 70,3 7 438 144 - 43 286
Secondaire 18,8 2 078 695 18,8 2 062 314 - (16 381)
Frais de déplacement 20 268 20 281 13

 sous total 89,1 9 493 821 89,1 9 520 739 - 26 918

Suppléance (#2)
Enseignement 588 358 709 629 121 271
Aide à l'enseignement 1 002 280 1 002 280 -

 sous total - 1 590 638 - 1 711 909 121 271

AE et éducation spécialisée (#3)
Élémentaire 216,5 12 596 415 220,0 12 711 933 3,5 115 519
Secondaire 42,5 2 589 189 42,5 2 638 033 - 48 844

 sous total 259,0 15 185 603 262,5 15 349 966 3,5 164 363

Manuels, matériel et fournitures (#5)
Fournitures et services - - -
Équipement spécialisé 746 319 742 847 (3 472)

 sous total - 746 319 - 742 847 (3 472)

Soutien professionnel et paraprof (#7)
Coordonation des services 2,0 300 457 2,0 256 694 - (43 763)
Orthophonie 5,0 560 495 5,0 560 495 - -
Aide orthophonie 4,0 293 525 4,0 293 525 - -
Psychologue 1,0 155 070 1,0 155 070 - -
Psychologue associé 2,0 278 106 2,0 240 876 - (37 230)
Psychométrie 2,0 224 198 2,0 224 198 - -
Consultation en autisme 5,0 596 140 5,0 596 140 - -
Travail social 16,0 1 645 282 16,0 1 741 457 - 96 175
Travail en santé mentale 2,0 224 198 2,0 224 198 - -
Travail social temporaire 2,0 180 798 2,0 180 798 - -
Appui administratif 2,0 158 732 2,0 158 732 - -
Appui - Informatique 1,5 126 707 1,5 122 027 - (4 680)
Fournitures et services 338 340 338 340 -
Frais et services contractuels 90 000 90 000 -
Autres 7 100 7 100 -

 sous total 44,5 5 179 148 44,5 5 189 650 - 10 502

Perfectionnement professionnel (#9) - 197 800 - 197 800 - -
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Enfance en difficulté
Budget révisé 2022-2023

ETP
Budget
22-23 ETP

Budget rév
22-23 ETP Écart

Coordinateurs et consultants (#13)
Directions de services aux élèves EED 2,0 296 212 2,0 296 212 - -
Leader en santé mentale 1,0 155 384 1,0 155 384 - -
Conseil pédagogique EED 6,0 723 042 6,0 723 042 - -
Perfectionnement professionnel 50 000 50 000 -
Fournitures et services contractuels 27 920 27 920 -

 sous total 9,0 1 252 558 9,0 1 252 558 - -

PPEEC* gérés par CSViamonde
Titulaires - Élémentaire 3,0 349 566 3,0 349 566 - -
Titulaires - Secondaire 1,0 116 522 1,0 116 522 - -
Aide à l'enseignement - Élémentaire 4,0 294 056 4,0 294 056 - -
Aide à l'enseignement - Secondaire 1,0 73 514 1,0 73 514 - -
Soutien professionnel et paraprofessionnel 1,0 112 099 1,0 112 099 - -
Services contractuels - - - -
Mobilier et materiel 17 174 17 174 - -

 sous total 10,0 962 931 10,0 962 931 - -

PPEEC* gérés par un tiers
Titulaires - Élémentaire (Note 1) 1,0 89 939 1,0 89 939 - -
Aide à l'enseignement - - - - - -
Soutien professionnel et paraprofessionnel 1,0 112 099 1,0 112 099 - -

 sous total 2,0 202 038 2,0 202 038 - -

Dépenses 413,6 34 810 856 417,1 35 130 437 3,5 319 582

Déficit (9 057 996) (9 358 394) (300 399)

*PPEEC : Programme de partenariat pour l’éducation avec les établissements communautaires
Note 1  : CSViamonde embauche du personnel pour le programme Le Passage géré par CSCMonAvenir. CSCMonAvenir reçoit la subvention du MDÉ et CSViamonde facture le 
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PRÉAMBULE 
 
Le Conseil scolaire Viamonde (le Conseil) reconnait que l’école a l’obligation d’offrir un 
environnement sain et sécuritaire à tous les élèves et membres du personnel, incluant les 
bénévoles tout en soutenant le personnel dans les stratégies de prévention de la violence et 
les mécanismes d’intervention en cas de circonstances particulières. 
 
L’intervention physique pourrait être nécessaire pour protéger un élève de lui-même ou pour 
assurer la protection des autres élèves de l’école et des membres du personnel.   
 
La présente politique et les directives administratives se fondent sur les lois et règlements en 
vigueur et les politiques connexes du Conseil en références dans les directives 
administratives. Elles n’entravent pas l’exercice des fonctions de la direction d’école décrites 
dans la Loi sur l’éducation.  
 
DÉFINITION 
 
L’intervention physique consiste à restreindre les mouvements d’une personne par 
l’intermédiaire de contacts physiques dans le but d’éviter que la personne ne se blesse ou ne 
blesse quelqu’un d’autre.  
 
L’intervention physique doit être utilisée comme dernier recours lorsque la sécurité de l’élève 
ou celle des autres est menacée. 
 
PRINCIPES DIRECTEURS 
 
1. L’intervention physique doit être utilisée comme mesure d’urgence. Elle ne peut être 

utilisée comme mesure punitive. À ce titre, l’intervention doit se faire dans un contexte 
de relation d’aide.  

 
2. Dans la mesure du possible, le personnel reçoit une formation sur la démarche 

d’intervention physique non violente en situation de crise et apprend à maîtriser de 
manière sécuritaire une personne en crise et à la déplacer.  

 
3. Toute technique d’intervention physique doit être conforme aux techniques et 

procédures enseignées selon un programme reconnu par le Conseil.   
 
4.  Le personnel a le devoir de se porter à l’aide d’une personne en détresse, et ce, 

malgré qu’il n’ait pas reçu la formation et qu’il doive utiliser une restreinte physique. 
Dans ce cas, le personnel le fait in locus parentis (lat. « à la place d’un parent ») et est 
protégé par la loi du bon samaritain. 
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5. Dans la mesure du possible, toute technique d’intervention physique devrait se faire 
en présence d’une autre personne sauf si la sécurité de l’élève ou celle d'autres 
personnes exige une intervention immédiate. 

 
6. Toute utilisation d’intervention physique doit être consignée au dossier scolaire de 
 l’élève et être rapportée le jour même au superviseur et aux parents si l’élève est 
 mineur. 
 
7. Un suivi doit être effectué par la direction d’école et l’intervenant auprès de l’élève et 
 de ses parents si l’élève est mineur afin d’expliquer les raisons qui ont mené à 
 l’intervention physique. 
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PRÉAMBULE  
 
Le Conseil scolaire Viamonde (le Conseil) reconnaît le droit à chaque élève et membre du 
personnel incluant les bénévoles d’apprendre et d’enseigner dans un milieu sécuritaire, 
inclusif et bienveillant, qui promeut activement l’apprentissage et l’adoption des 
comportements et des interactions positifs.  
 
Le personnel doit répondre aux comportements perturbateurs en utilisant des stratégies 
adaptées aux besoins de l’élève.  
 
Le Conseil reconnaît qu’en de rares occasions un élève peut manquer d’autorégulation, ce 
qui peut créer un risque imminent à sa sécurité ou celle des autres, par exemple, lorsque 
l’élève : 

- Tente d’agresser une autre personne; 
- Tente de se blesser; 
- Tente de quitter une zone surveillée et que sa sécurité devient à risque; 
- Tente d’endommager des biens susceptibles de causer des blessures à lui-même, 

elle-même ou des blessures à autrui; 
- Ou bien, lorsque les mesures moins intrusives ne réussiront pas à apaiser l’élève 

en détresse.  
 
Dans ces cas de situations exceptionnelles, le personnel devrait procéder à une intervention 
physique non violente et ces directives administratives orientent et précisent les paramètres.  
 
DÉFINITIONS 
 
Élève ayant besoin d’interventions physiques : il s’agit d’un élève avec des défis au 
niveau de sa capacité d’autorégulation dans une situation isolée ou répétitive. Afin 
d’encourager les comportements positifs et prévoir des relations saines chez l’élève, 
l’équipe-école, en collaboration avec les parents, développera un Plan de sécurité décrivant 
les interventions physiques et actions prescrites. Les parents, tuteurs ou tutrices d’un élève 
mineur ayant des troubles de comportement doivent être avisés par écrit de la possibilité 
d’interventions physiques (voir l’annexe 1). 
 
Formation sur les interventions physiques non violentes : fait référence à une 
certification en gestion de comportement de dix heures qui présente les techniques de base 
d’intervention en situation de crise pour la certification du personnel et à une formation de 
cinq heures pour le renouvellement de la certification. Cette dernière est offerte tous les 
deux ans. Lors de ces journées de formation, le personnel apprend à reconnaître les signes 
précurseurs chez l’élève pour désamorcer un début de crise, et à utiliser des techniques 
verbales et non verbales afin de réduire le risque d’escalade. Le personnel apprend 
également à se familiariser avec des mesures d’intervention physique non violente.  
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Intervention physique : fait référence à toute procédure dans laquelle le personnel utilise 
une partie quelconque de son corps (mains, bras, tronc, jambes) ou tout équipement de 
protection spécialisé approuvé pour restreindre de manière substantielle les mouvements 
d’un élève. 

Plan de sécurité : le plan de sécurité est conçu pour l’élève dont le comportement pose un 
risque permanent pour lui ou elle, ainsi que pour les autres élèves, le personnel ou 
l’entourage en général. Il peut servir de plan d’intervention d’urgence énonçant les rôles et 
responsabilités du personnel dans la gestion de comportements problématiques particuliers. 
La conception d’un plan de sécurité implique tout le personnel qui travaille en permanence 
et au quotidien avec l’élève, les intervenants du Conseil impliqué dans le dossier de l’élève, 
ainsi que les parents et les représentants de tout organisme communautaire travaillant 
auprès de l’élève et de sa famille. 
 
Restreinte physique : fait référence à une technique d’intervention physique pouvant 
prendre la forme d’un blocage ou d’une immobilisation, d’une libération ou d’un 
confinement. La restreinte physique se distingue des interventions physiques suivantes :  

1. la restriction des mouvements, la réorientation physique ou l’incitation physique, 
ces activités sont brèves, se font en douceur et s’inscrivent dans un programme 
d’enseignement du comportement;   

 
l’emploi de casques, mitaines de protection et d’autres articles pour empêcher un élève de 
se blesser. 
 
MODALITÉS 
 
1. LA RESPONSABILITÉ DE MISE EN OEUVRE 
 

11. Le Conseil fournit la formation en intervention non violente en situation de crise 
(INVSC) au personnel le plus susceptible de devoir y recourir. Le Conseil respectera 
les procédures mises en place pour obtenir de l’aide médicale et rapporter les 
situations d’accident ou de blessures. Il s’engage également à rembourser les frais 
des vêtements déchirés à la suite d'une intervention physique. 

 
1.2 La direction d’école doit s’assurer que le personnel de l’école connaît la politique et la 

directive administrative portant sur les interventions physiques. Le cas échéant, la 
direction s’assure que le personnel œuvrant auprès d’élèves potentiellement violents 
soit certifié en INVSC et que le type d’intervention physique soit indiqué dans un 
plan de sécurité de l’élève. La direction vérifie et signe le rapport d’incident du 
Conseil et elle est responsable de communiquer avec le parent, tutrice ou tuteur 
dans les plus brefs délais à la suite d’une intervention physique.  

 
1.3 Le personnel certifié est responsable de connaître les procédures et de les respecter 

chaque fois qu’il a recours à une intervention physique. Entre autres, il devra 
s’assurer de remplir le jour même le rapport d’incident du Conseil en y décrivant 
l'incident (voir le formulaire à l’annexe 2). Le personnel non certifié a la même 
responsabilité de remplir le rapport d’incident, si le cas échéant, il a dû intervenir 
dans une situation exceptionnelle. Le personnel informera la direction d’école de tout 
incident ou intervention dans les plus brefs délais. 
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2. TYPE D’INTERVENTIONS PHYSIQUES 
 
Le Conseil reconnaît trois types d’intervention physique : 
 

2.1 les interventions préventives prévoient l’utilisation de stratégies préventives et de 
dispositifs (p. ex., un casque pour un élève ayant des tendances à se frapper la tête 
contre le mur, des mitaines pour l’empêcher de se griffer, une ceinture pour éviter que 
l’élève glisse de son fauteuil roulant) pour protéger un élève qui démontre des 
comportements dangereux ou automutilateurs. Les interventions physiques préventives 
sont établies à la suite d’une analyse comportementale et au développement d’un plan 
de sécurité pour l’élève. Elles doivent être approuvées à l’avance par les parents, 
tutrices ou tuteurs;  

 
2.2 les interventions programmées sont utilisées pour tout élève qui exhibe des 
comportements répétitifs représentant un risque élevé de blessures envers lui-même ou 
les autres. Les interventions planifiées doivent être approuvées à l’avance par les 
parents, tutrices ou tuteurs et font partie du plan d’enseignement individualisé (PEI) ou 
du plan de sécurité de l’élève; 

 
2.3 les interventions d’urgence sont les méthodes de gestion de comportement 
permettant d’utiliser des techniques d’intervention physique lorsque l’élève démontre un 
comportement dangereux. Les interventions sont utilisées en dernier recours pour 
réduire le risque de blessures de l’élève envers lui-même, elle-même ou des blessures à 
autrui. Les interventions physiques d’urgence ne requièrent aucune approbation 
préalable des parents, tuteurs ou tutrices. 

 
3. PROCÉDURES 
 
Des stratégies préventives en gestion de classe doivent être appliquées et documentées par 
les membres du personnel. Ces derniers utiliseront des interventions recommandées et 
validées pour faire face à un comportement inapproprié. Les comportements qui menacent 
la sécurité de l'élève et des autres, ou qui portent gravement atteinte aux droits d'autrui 
sont définis comme étant inadaptés. Les membres du personnel doivent utiliser avec 
prudence et humanité les compétences et les stratégies de reconnaissances et de gestion 
d’émotions telles que : 

-    établir des attentes et des règles claires avec l’élève dans la mesure du possible; 
- réorganiser la salle de classe;   
- modéliser les conduites attendues à l’aide de scénarios;  
- donner des signaux ou indices;  
- ignorer des comportements précis selon une planification;  
- rediriger ou renforcer un comportement positif et l’attention;  
- se rapprocher de l’élève ou du groupe d’élèves;  
- effectuer des interventions discrètes;  
- rencontrer (élève ou parents);  
- établir un contrat de comportement ou une fiche de conduite;  
- établir des systèmes de renforcements positifs de classe;  
- envoyer, avec une supervision adéquate, l’élève dans une autre classe ou au bureau;  
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- confier le cas à l'équipe-école pour recevoir des conseils et de l’appui des services du 
Conseil ou d’organismes externes (p. ex., intervenant en santé mentale, conseiller 
pédagogique, société d’aide à l’enfance, police, centre de traitement pour enfants).  

 
4. AVANT UNE INTERVENTION PHYSIQUE 
 
En général : Le personnel doit essayer de désamorcer le comportement en utilisant d’autres 
techniques d’intervention non violente en situation de crise.  
 
Les stratégies les moins contraignantes possibles doivent être utilisées, c’est-à-dire : 

• Signe non verbal ou demande verbale à l’élève d’arrêter ou de modifier son 
comportement; 

• Signe non verbal ou demande verbale auprès de l’élève de quitter les lieux; 
• Techniques d’intervention verbales en situation de crise afin de désamorcer les 

émotions de l’élève. 
 
L'intervention physique ne devrait être utilisée que lorsque le risque pour la 
sécurité de l'élève ou la sécurité des autres est imminent. 
 
Pour les interventions programmées : le recours à l’intervention physique est fondé sur 
une décision antérieure de l’équipe (personnel enseignant, éducatrice ou éducateur 
spécialisé, aide-enseignante et aide-enseignant, professionnel en appui du Conseil : 
consultant en autisme, personnel de l’équipe de travail social, direction d’école, parent, 
tuteur ou tutrice). Ensemble, l’équipe collabore à l’élaboration d’un plan de sécurité en 
annexe au PEI et placé dans le dossier scolaire de l’Ontario de l’élève (DSO). Dans le cas 
où la signature parentale ne serait pas obtenue, le personnel devra exécuter le 
plan conformément aux directives de la direction. 
 
Ce plan est partagé auprès de toutes les personnes qui sont en relation avec l’élève. Les 
éléments essentiels du plan sont inclus dans la trousse du membre du personnel suppléant 
ainsi que dans le carnet du personnel d’appui en enfance en difficulté (éducatrice ou 
éducateur spécialisé, aide-enseignante et aide-enseignant) pour le personnel qui les 
remplace.  
 
Tous les membres du personnel devraient être informés par la direction de l’école des élèves 
bénéficiant d’un programme d’interventions programmées avec les éléments clés de leur 
plan, et ce, en début d’année scolaire, et au fur et à mesure que des cas sont déclarés ou 
les plans sont révisés afin d’assurer un milieu sain et sécuritaire. La divulgation est 
nécessaire afin que les employés puissent exercer leurs fonctions, notamment de s’acquitter 
de leur obligation de réagir aux comportements inappropriés et irrespectueux de la part des 
élèves. La direction réitère au personnel qu’il doit traiter l’information divulguée concernant 
un élève ou un incident comme étant confidentielle.  
 
La direction de l’école devrait aussi s’assurer qu’elle a suffisamment de membres du 
personnel formé en INVSC pour répondre adéquatement au besoin de son milieu.  
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5. PENDANT 
 
Si un plan de sécurité a été préparé, le personnel peut être guidé pour l’intervention prévue. 
 
Dans la mesure du possible, l’intervention physique doit seulement être utilisée par une 
intervenante ou un intervenant qui est certifié en techniques d’intervention non 
violente/physique en situation de crise (INVSC).  
 
L’intervention physique doit être faite conformément aux techniques déterminées selon les 
principes suivants : 

1. avec une force appropriée selon la formation pour protéger l'élève et la personne qui 
fait l’intervention physique;  

 
2. avec le moins d’impact pour le reste de la classe ou des élèves;  

 
3. en présence ou avec l'aide d'un autre adulte, si possible; et 

 
4. en évitant de mettre un enfant en position allongée sur le sol. 

 
Elle doit être utilisée avec prudence, soin et discrétion selon des techniques préconisées par 
le Conseil.  
 
Il importe de prendre en considération, entre autres, les besoins, l’anomalie, l’âge, le sexe, 
la grandeur et l’état de santé de l’élève avant de déterminer d’effectuer une restreinte 
physique. 
 
Il est fortement recommandé de s’assurer de retirer les autres élèves de l’entourage 
immédiat, de demander de l’aide à un autre membre du personnel pour effectuer une 
intervention physique, de rejoindre le bureau par le système d’interphone ou autres moyens 
convenus pour la communication d’urgence au sein de l’école. 
 
Le recours à une intervention physique peut modifier considérablement la réponse des 
élèves à une situation. Il est entendu qu'une fois que le personnel a commencé une 
intervention, les actions des membres du personnel font partie intégrante de la manière 
dont l'incident se déroule. La nécessité d'une intervention physique reflète la gravité de la 
situation plutôt que la nécessité d'accroître la gravité des conséquences. 
 
Dans le cas où l’élève ne peut être restreint à cause de sa taille ou parce que le membre du 
personnel ne peut pas intervenir, il peut demander l’aide du secrétariat ou composer le 911 
pour obtenir l’aide des policiers selon ce qui est indiqué dans le plan de sécurité.  
 
Lors de l’intervention physique, un membre du personnel parle et l’autre membre du 
personnel est silencieux et observe. Ce dernier peut être appelé à prendre la relève pendant 
l’intervention du membre qui mène, et ce, à la demande de sa ou de son partenaire 
d’équipe. La membre du personnel qui mène l’intervention doit : 

• rester calme et continuer à parler avec l’élève en crise pour lui expliquer les 
conditions nécessaires qui lui permettront de cesser la restreinte physique; 

• utiliser le minimum de force nécessaire; 
• accepter le silence et donner le temps à l’élève de répondre; 
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• cesser la restreinte dès qu’on juge qu’il n’y a plus de danger pour l’élève ou les 
personnes de l’entourage; 

• ne pas agir de manière punitive ou agressive verbalement ou physiquement avant, 
pendant et après l’intervention.  

 
6. APRÈS  
 
Les membres de l’équipe de l’intervention ou le membre du personnel ayant procédé à une 
intervention physique informe verbalement dans les plus brefs délais la direction d’école, ou 
la personne désignée en son absence, de tout incident ou intervention. 
 
Chaque personne qui a intervenu rédigera un rapport d’incident du Conseil et l’acheminera à 
la direction de l’école dès qu’il est possible de le faire sans danger.  
 
Avant de réintégrer la salle de classe ou le milieu scolaire, il devrait y avoir une rencontre de 
débreffage, tant pour l’élève que pour le personnel. Dépendamment de la capacité de 
l’élève, il est primordial de discuter de la situation avec lui ou elle afin de mieux comprendre 
les éléments déclencheurs et de modifier au besoin le plan de sécurité selon les informations 
partagées. 
 
Lorsqu'il est jugé nécessaire de retirer un élève de l'école pour des raisons de sécurité liées 
à un incident, la direction peut prendre les mesures suivantes en fonction de l'incident et de 
ce qui, selon elle, est le plus approprié dans les circonstances : 

1. demander aux parents de retirer volontairement l’élève; 
2. exclure l’élève en vertu de l'article 265 m) ou de l'article 305 de la Loi sur 

l'éducation; 
3. réduire le programme d’enseignement de l’élève identifié avec un PEI en vertu de 

l’article 3(3) du Règlement 298 sur le fonctionnement des écoles;  
4. suspendre l’élève pour un certain nombre de jours conformément à la politique 

Stratégie pour la sécurité dans les écoles; 
5. faire une suspension en attente de renvoi conformément à la politique Stratégie pour 

la sécurité dans les écoles. 
 
La direction prévoit une rencontre avec les membres du personnel impliqués dans le but de 
permettre une rétroaction sur l’incident et d’évaluer l’efficacité de l’intervention. Si 
nécessaire, le plan de sécurité sera modifié en conséquence avec l’accord des parents.  
 
La direction assure un suivi auprès des élèves qui ont été témoins de l’incident afin de leur 
permettre de partager leurs sentiments et leurs inquiétudes, puis de les rassurer quant à 
leur sécurité. La direction peut faire appel à d’autres professionnels pour l’appuyer dans 
cette démarche (personne qui travaille dans le milieu de travail social ou travail 
socialpsychologue). 
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ANNEXES 
 
Annexe 1 : Avis de possibilités d’interventions physiques 
Annexe 2 : Rapport d’incident à la suite d’une intervention physique 
Ces documents sont conservés dans le dossier scolaire de l’élève et y demeurent pour une 
durée de trois ans.  
 
RÉFÉRENCES 
 
La Loi de l’éducation, articles 265 (1) d. et 305 et Règlement 298, articles 3 (3) et 11 
(1) a. et 11 (3) n. 
Loi sur les services à l’enfance et à la famille, 1990 
Loi sur les relations de travail, 1995 
Code des droits de la personne, 1990 
Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST), 1990  
À noter - Règlement 857 3(3) prévoit que la Partie V de la LSST sur le droit refuser ou de 
travailler, ne s’applique pas à un enseignant si les circonstances sont telles que la vie, la 
santé ou la sécurité d’un élève sont menacées de façon imminente. 
Code Criminel, article 43 
À noter - l’article 43 précise que « tout instituteur, père, mère ou toute personne qui 
remplace le père ou la mère, est fondé à employer la force pour corriger un élève ou un 
enfant, selon le cas, confié à ses soins, pourvu que la force ne dépasse pas la mesure 
raisonnable dans les circonstances ».  
 
POLITIQUES CONNEXES 
Politique 3,200 – Accès aux lieux scolaires 
Politique 3,204– Stratégie pour la sécurité dans les écoles 
Politique 5,205 – Santé et sécurité au travail 
Politique 5,207 – Violence au travail. 
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ANNEXE 1 
 

AVIS AUX PARENTS, TUTEURS OU TUTRICES (ÉLÈVE MINEUR) 
                                                                                  Confidentiel, une fois rempli 
Date  
 
Nom du parent, tuteur ou tutrice  
 
Adresse domicile  
 
 

AVIS DE POSSIBILITÉ D’INTERVENTIONS PHYSIQUES 
 
Madame, Monsieur, 

Afin de garantir la sécurité de votre enfant, des autres enfants et des personnes œuvrant 
dans le milieu scolaire, nous voulons vous aviser qu’une intervention physique pourrait être 
mise à exécution au besoin. Ceci se produira seulement en dernier recours lorsqu’une 
situation de crise mettra en évidence des comportements dangereux mettant en danger le 
bien-être physique de chacun. 

Toute intervention physique fera l’objet d’un compte rendu qui sera remis aussitôt que 
possible.  

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

La direction de l’école, 

 

 

Nom de la direction d’école 

c. c. dossier de l’élève (DSO) 

________________________________________________________________________ 
 
J’accuse réception de l’avis de possibilité d’interventions physiques envers mon enfant qui 
seraient mises à exécution en dernier recours lorsque le comportement inadapté ou 
dangereux de mon enfant nuit à sa sécurité ou à la sécurité des autres.  
 
____________________________   ______________________ 
Parent, tuteur ou tutrice                             Date 
 
____________________________            ______________________     
Témoin                                                     Date                                                                       
 
Conformément à l’article 29(2) de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, auquel 
le Conseil souscrit entièrement, les renseignements personnels demandés par l’entremise de ce formulaire sont 
recueillis en vertu de la Loi sur l’éducation, L.R.O. 1990, chap. E.2. Ils serviront en cas d’interventions physiques 
mises en exécution en dernier recours, lors d’une situation de crise. Pour toute question relative à la collecte de ces 
renseignements, prière de vous adresser à la direction d’école de votre enfant. Ce formulaire sera disponible sur 
demande dans un format accessible. 
E17 Avis aux parents (élève mineur)_5150-119_(Rév. 2023.03)_Réf. Pol 3,201 
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ANNEXE 2 
 

Le Conseil scolaire Viamonde 
 
     Directives : Ce formulaire doit être rempli lors de tout incident entraînant une intervention 
physique.      
     Une copie du formulaire doit être envoyée à la surintendance de l’éducation et aux parents, 
tuteurs   
     ou tutrices si l’élève est mineur. 
            

A – Renseignements sur l’élève 
Nom de l'élève :  École : 

 Sexe : 
Féminin                             Préfère ne pas divulguer   
Masculin                            Préfère préciser-Autoidentification   ________________ 

Âge : Niveau scolaire : 

Nom de la direction 
d’école : 
 
 
 

Nom de l’intervenante ou 
de l’intervenant : 

Nom du témoin : 

 

B- Description factuelle de l’incident 
Date de l’incident : Heure de l’incident : 

Lieu de l’incident : 
 

Types d’intervention : 
□ urgente 
□ programmée 
□ préventive  
 

La direction d’école a-t-elle été 
informée? 
 
 
Préciser : 
 

Les parents, tuteurs ou tutrices ont-ils été avisés? 
 
Par qui? Et quand? 
 
 

Détails de l’incident : 

Événement précédant l’incident : 
 
 
Déroulement de l’intervention : 
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Comment s’est terminée la situation ou l’intervention? 
 
 
 
 
 
 
 
Y a-t-il eu des blessures ou des dommages? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
C- Signatures 
Direction d’école : 
 
 

Date :  
 

   J’atteste avoir pris connaissance du présent rapport d’incident.  
Parent, tuteur ou tutrice :  Date :  

D– Dossier scolaire de l’élève 
 
Document envoyé au parent, tuteur ou tutrice le  _____________________________ 
                                                                                                      (date) 
 
Documents versés au dossier scolaire de l’élève (DSO) le  ______________________ 
                                                                                              (date) 
 

                                                    Distribution :  Original – Dossier de l’élève (DSO) 
                                                                                   Copie     – Parents, tuteurs ou tutrices 
                                                                                   Copie     – Surintendance de l’éducation 
                                        
Conformément à l’article 29 (2) de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, les 
renseignements personnels recueillis par l’entremise de ce formulaire ont pour but de signaler un incident qui a 
nécessité une intervention physique auprès d’une ou d’un élève et de rapporter les faits entourant l’incident. Ces 
renseignements sont recueillis en vertu l’article 265 de la Loi sur l’éducation, L.R.O., 1990, chap. E.2 et des 
Règlements 70 et 298, article 11. Pour toute question relative à la collecte de ces renseignements, prière de vous 
adresser à la direction de l’école. Ce formulaire sera disponible sur demande dans un format accessible. 

E17 Rapport d’incident – Intervention physique_5150_118_(Rév2023-03_Réf. Pol 3,201 
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